
VILLE DE SEZANNE 

CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE DU I r FEVRIER 2023

PROCESVERBAL

L'an deux mil vingt-trois, le ler fevrier a dix-neuf heures,
Le Conseil Municipal de Sezanne s'est assemble dans la salle ordinaire de ses seances, a PHotel de Ville, 
sous la presidence de M. Sacha HEWAK, Maire, en vertu d’une convocation adressee individuellement a 
chaque conseiller le 26Janvier 2023.

Etaient presents: Mme CAB ARTIER, M. AGRAPART, Mme LEPONT, M. THUILLIER, 
M. GERLOT, M. MILLOT, Mme BARCELO, M. BACHELIER, Mme DANTON-GALLOT, 
Mme CHARPENTIER, Mme LEMAIRE, M. LOUIS, Mme BASSELIER, M. DE ALMEIDA, 
M. LEGLANTIER. M. ADNOT et Mme GUERITTE.

Etaient absents et excuses : M. LAJOINIE, M. PERRIN, Mme BLED. Mme DE SOUSA, 
M. MONTIER, Mme DA SILVA. M. QUINCHE, Mme PICOT et M. ODUNCU. M. LAJOINIE, 
M. PERRIN, Mme DE SOUSA, M. MONTIER, Mme DA SILVA et M. ODUNCU ayant respectivement 
donne pouvoir a M. HEWAK, Mme GALLOT-DANTON, M. THUILLIER, M. AGRAPART, 
Mme CHARPENTIER et Mme CAB ARTIER.

Mme LEPONT est designee pour remplir les fonctions de secretaire de seance.

M. le Maire salue la presence de plusieurs membres du Conseil Municipal des Jeunes (CMJ), 
accompagnes de leur animateur. Bruno Rege-Turo, qui souhaitaient presenter leurs projets.

II s'agit d'une part de Tinstallation de deux jeux d'exterieur destines aux enfants de 10 a 15 ans (les 
jeux actuels s'adressant soil aux tout-petits, soit aux adolescents), et d'autre part de Eorganisation de 
plusieurs defis dans le cadre d’une semaine pour I’environnement.

Deux videos, tournees par le CMJ, detail lent ces deux projets.
Le Conseil Municipal sera appele a se prononcer, dans les prochaines semaines, et notamment a 

Eoccasion du vote du budget primitif 2023, sur P installation des jeux.
Par ailleurs, la Ville relaiera la communication des defis pour I’environnement

Informations generales

- M. le Maire explique que plusieurs elus du secteur (senateur, depute, conseillere regionale, 
conseillers departementaux, conseiller municipal), qui se sont dit preoccupes par 1’absence de distributeur 
automatique de billets a 1’agence postale de Sezanne, ont saisi, debut decembre, le groupe La Poste pour 
qu'il en soit installe un. Leur inquietude a aussi ete relayee dans la presse locale. L'un des arguments 
evoques etait qu’en cas de retrait dans un DAB n’appartenant pas a la Banque Postale, des frais de 85 
centimes etaient appliques a chaque retrait. Cette information est erronee ; en effet, la plupart des banques, et 
notamment la Banque Postale, n’appliquent de frais qu’a compter du 4eme retrait effectue pendant le meme 
mois dans une autre banque, les 3 premiers rctraits etant gratuits. M. le Maire donne ensuite lecture de la 
reponse apportee par ecrit par M. le President directeur general du groupe.
M. Leglantier intervient. pour indiquer qu’il n’y avail rien de politique dans son intervention, qu’il a sollicite 
M. le Maire avant de sollicker d’autres elus, et qu’il a trouve normal de relayer la demander d’une vingtaine 
de Sezannais; par ailleurs. il a reyu des informations d’un responsable de la Poste, selon lesquelles les frais 
dependent de la carte bancaire utilisee. M. le Maire lui repond que, avant d'interpeller le maire ou ses 
services, M. Leglantier devrait mieux se renseigner.

- M. le Maire tient a preciser que, lors des deux recentes manifestations organisees contre la reforme 
des retraites, il a constate la presence de gendarmes du peloton de surveillance et d’intervention de la 
gendarmerie (le PSIG) d’Epernay dans le jardin de la mairie. II souligne que ce lieu a ete choisi par les forces 
de I’ordre elles-memes et qu’il n'a pas etc consulte.
M. Adnot demande ce qu’il en est des prochaines manifestations cncadrees par les organisations syndicales, 
M. le Maire ne pent que lui confirmer qu'il n’est pas consulte par les services de la gendarmerie sur les 
mesures qu’ils comptent mettre en oeuvre.



- M. le Maire indique qiril a re^u le 23 Janvier un courrier date du 19 de la Presidente de la 
Federation Frangaise des Marches de France concernant le soi-disant refus d’accueil de commergants 
passagers sur notre marche du samedi. Avant que nous n’ayons eu le temps de repondre, un article est paru 
dans la presse locale sur le meme sujet et relayant les propos de la presidente. Devant Fampleur prise par 
cette « affaire », M. le Maire a decide de saisir notre avocat.

Compte-rendu de decisions du Maire

M. le Maire informe les Conseillers qu'il a ete amene a prendre les decisions suivantes :

- 2022-16 - contrats d'assurance de la Vi lie - lot n° 1 : dommage aux biens et risques annexes - 
attribution du marche a la SMACL pour un montant de 17 96,32 € TTC

- 2022-17 - contrats d'assurance de la Ville - lot n° 2 : responsabilites communales et risques 
annexes - attribution du marche a la SMACL pour 8 069,25 € TTC

- 2022-18 - contrats d'assurance de la Ville - lot n° 3 : flotte automobile et risques annexes - 
attribution du marche a la SMACL pour 12 664,05 € TTC

- 2022-19 - contrats d'assurance de la Ville - lot n° 4 : protection juridique et fonctionnelie des 
agents et des elus : lot infructueux

- 2023-01 - location de deux parcelles de jardin n° 306 et 308 a compter du ler fevrier 2023
- 2023-02 - prestation de service confiee a Beegift pour Fattribution de cheques cadeaux aux 

Sezannais de 70 ans et plus a depenser aupres des commer^ants inscrits sur la plateforme Beegift (838 
inscrits)

Lutte centre les violences famiiiales - Partenariat avec le Club de Prevention d’Epernay (N°
2023 -02-01)

M. le Maire expose que, afin d'apporter une solution de logement d'urgence aux personnes (le plus 
souvent des femmes) victimes de violences conjugales, le Conseil Municipal avail delibere, le 28 juin 2021, 
et accepte que la Ville loue 2 logements (Fun de type T1 deja meuble, Fautre de type T5) a Plurial Novilia.

Depuis, la Ville a totalement equipe ces deux logements, ce qui a deja permis de repondre a des 
situations d'urgence (suite a des violences conjugales mais aussi pour accueillir une familie ukrainienne). Cet 
ete, il a meme ete possible d'amenager un logement municipal qui venait d'etre libere pour accueillir en 
urgence une personne avec enfants, victime de violences conjugales.

Cependant, il s'avere que, tres souvent, il faut pouvoir agir en soiree ou en fin de semaine, a des 
moments ou il n'est plus possible de joindre quelquTin en mairie.

Par ailleurs, il est important, dans ces instants tres douloureux, physiquement et 
psychologiquement, que les personnes accueillies le soient par des professionnels, qui les accompagneront 
ensuite pendant plusieurs semaines pour Fensemble de leurs demarches.

Le Club de prevention d'Epemay pourrait intervenir pour le compte de la Ville.

En effet, cette association, de type loi 1901, intervient (prevention et lutte) sur toutes les formes 
d'exclusions auxquelles peuvent etre confrontes les enfants, les adolescents et les adultes, et met en place des 
actions d'insertion tres diversifiees au profit des publics les plus en difficulte, et travaille notamment depuis 
plusieurs annees a Sezanne, en partenariat avec le CIAS.

Ainsi, le Club gere actuellement 13 logements a Sezanne, pour y heberger les differents publics 
aupres desquels il intervient.

Dans ce cadre, les responsables du Club de prevention sont prets a s'integrer dans la demarche que 
la Ville a commence a mettre en place pour aider les personnes victimes de violences conjugales, mais devra 
creer a Sezanne un poste permettant cet accueil 24 h sur 24 et 7 jours sur 7 specifiquement pour cet accueil.

Les deux logements loues et equipes par la Ville seront prioritairement mis a disposition de 
Sezannaises ou de Sezannais. Toutefois, ils pourront aussi etre utilises pour des personnes exterieures a 
Sezanne dont le Club de prevention doit s’occuper. Mais, dans ce cas, les Sezannais ou Sezannaises victimes 
de violences conjugales qu'il faudrait accueillir en urgence seront obligatoirement loges a Sezanne, dans Fun 
des 13 logements geres par le Club. Ainsi, aucune personne domiciliee a Sezanne ne sera dirigee vers 
d'autres hebergements hors de Sezanne. C’est la condition sine qua non pour que FEtat accepte de co- 
financer Finitiative conjointe de la Ville et du Club de prevention.



Ce dispositif pourrait se mettre en place a litre experimental pour une annee, a Tissue duquel un 
bilan sera fait, ce qui permettra alors de decider de sa prolongation ou de son abandon.

Le cout est estime a 54 090 € pour cette premiere annee. L'Etat a d’ores et deja indique qiTil 
prendra en charge 24 090 €. la Ville assurant pour sa part le solde du financement, soil 30 000 €.

La mise en place de ce projet donnera lieu a la signature d’une convention, qui sera soumise a 
Tapprobation du Conseil lors d’une prochaine seance.

Apres examen en seance privee des commissions, le Conseil Municipal, a Tunanimite, approuve ce 
projet et accepte Tinscription an budget de fonctionnement 2023 de la somme correspondante, soil 30 000 €.

Modification du dispositif d’aides accordees par la Ville pour des travaux realises par des 
proprietaires prives dans le perimetre du SPR (Site Patrimonial Remarquable) (N° 2023 - 02 - 02)

M. Jean-Fran9ois Thuillier, Adjoint au Maire, expose que, lors de sa seance du 16 septembre 2021, 
le Conseil Municipal a mis en place un dispositif d’aides pour des travaux realises par des proprietaires 
prives dans le perimetre de TAVAP/SPR, notamment pour faciliter Tutilisation des materiaux preconises par 
le reglement de PAVAP.

Le reglement prevoit que ces aides sont attribuees suivant conditions de ressources. Or, il s’avere, 
apres plus d'un an de fonctionnement. que tres peu de particuliers deposent des demandes d’aides, beaucoup 
d’entre eux semblant en effet freines par cette modalite.

Afin d'ouvrir plus largement le dispositif et favoriser au maximum les travaux en SPR et la mise en 
oeuvre de materiaux nobles,

Apres examen en reunion privee des commissions, le Conseil Municipal, a Tunanimite, accepte de 
modifier le reglement el d’attribuer desormais les aides sans condition de ressources, les autres prescriptions 
du reglement restant inchangees.

Marche de reprise de concessions funeraires Lancement de la consultation
(N° 2023 - 02 - 03)

M. Jean-Frampois Thuillier, Adjoint au Maire, expose que, en 2004, apres une longue procedure 
administrative de pres de 4 ans, le Conseil Municipal a autorise le Maire a reprendre, pour de nouvelles 
inhumations, 272 concessions funeraires perpetuelles de plus de 30 ans dans lesquelles la demiere 
inhumation remontait a plus de 10 ans, et en etat manifeste d’abandon.

Depuis, au fil des ans et des besoins, le responsable du cimetiere a regulierement effectue les 
travaux de reprise sur 166 de ces concessions.

11 reste done aujourd’hui 106 tombes a relever mais leurs emplacements et/ou les imposants 
monuments funeraires qui les surplombent necessitent un materiel specifique et des conditions techniques 
que les services municipaux ne peuvent pas assurer.

En parallele, il convient egalement d’effectuer des travaux de reprise sur 15 concessions 
temporaires arrivees a echeance et dont les ayant droit nous ont fait savoir qu'ils ne souhaitaient pas en 
renouveler le litre.

Conformement aux articles L 2123-1 et R 2123-1-1° du code de la commande publique, il convient 
done de lancer une consultation pour un marche en procedure adaptee pour les travaux de reprise de ces 
concessions funeraires.

Ce marche devra etre realise sur 4 annees consecutives et prevoira la reprise de 30 a 35 concessions 
par an pendant les trois premieres annees, le nombre restant etant releve la demiere annee.

M. le Maire ajoute que, lors de la reunion privee des commissions, la question s’est posee d’une 
eventuelle extension du cimetiere, et il confirme que cette procedure devra sans doute etre engagee dans les 
prochaines annees, etant precise que Templacement de ce second cimetiere est prevu dans le PLU (plan local 
d’urbanisme).



M. Leglantier demande si, pendant la procedure de consultation pour les travaux de reprise des 
concessions, le Conseil Municipal sera tenu informe des differentes etapes ; M. le Maire repond que ce n'est 
pas prevu dans les textes, mais qu'il y aura une commission en fin de procedure pour Pattribution du marche.

Considerant que le montant estime des travaux est de 185 000 € HT et excedera ainsi le seuil de 
150 000 € HT en de<;a duquel le Maire a re<?u delegation du Conseil Municipal pour prendre toute decision 
concernant la preparation, la passation, Pexecution et le reglement des marches,

Apres examen en reunion privee des commissions, le Conseil Municipal a Punanimite des 
suffrages exprimes, autorise le Maire a effectuer toutes les demarches relatives au lancement de la 
consultation ci-dessus decrite et a signer tons documents y afferents.

Mise a disposition d’un local au Secours Populaire Fran^ais (N° 2023 - 02 - 04)

Mme Chantal Barcelo, responsablc de Pantenne sezannaise du Secours Populaire Fram^ais, ne 
prend part ni aux debats ni au vote.

Mme Line Gueritte, Conseillere Municipale, expose que Pantenne sezannaise du Secours Populaire 
Fran9ais, qui mene tout au long de Pannee diverses actions solidaires en direction des personnes les plus 
demunies et les plus fragiles, a sollicite la Ville pour pouvoir disposer d’un second local permettant 
d’entreposer des meubles, vetements, accessoires et autres objets utilitaires que Passociation recupere sous 
forme de dons, et qu’elle donne aux personnes en difficultes qu’elle accompagne.

Actuellement, le local du Clos-Martin que la Ville a deja mis a la disposition du Secours Populaire 
Pran9ais (deliberation du 23 mai 2019) est plein, et tons les nouveaux dons re^us ces demiers mois et qui 
continuent a etre offerts a Passociation doivent etre entreposes au domicile des responsables de Pantenne 
sezannaise.

Or, il reste de la place dans le batiment situe route de Fere-Champenoise (ancien pare de Pex- 
DDE), dans deux pieces communicantes dont les services techniques n’ont pas Pusage, et qui conviendraient 
tout a fait aux responsables du Secours Populaire Fran^ais.

Apres examen en reunion privee des commissions, le Conseil Municipal a Punanimite, approuve la 
mise a disposition de ces locaux, a litre gracieux, ainsi que la convention qui en precisera les modalites 
(projet consultable en mairie) et autorise M. le Maire a signer cette convention avec Mme la responsable de 
Pantenne sezannaise du Secours Populaire Fran^ais.

Classement d’une parcelle du domainc prive communal dans le domaine public communal
(N° 2023 - 02 - 05)

Mme Karine Cabartier, Adjointe au Maire, expose que, dans le cadre de la construction de la 
maison de sante pluridisciplinaire, la Communaute de Communes de Sezanne Sud-Ouest Marnais 
(CCSSOM) a realise des travaux de desserte (voirie) sur une parcelle privee communale (H n°4836) qui doit 
desormais etre integree au domaine public routier communal, la voirie creee etant affectee a la circulation 
generale (ci-dessous : plan cadastral geoportail).



La loi n° 2004-1343 du 9 decembre 2004 art. 62 II, qui a modifie Particle L 141-3 du code de la 
voirie routiere, prevoit que desormais la procedure de classement ou declassement d'une voie communale esl 
dispensee d'enquete publique prealable, sauf lorsque le classement ou le declassement envisage a pour 
consequence de porter atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurees par la voie (ce qui n’est 
pas le cas ici).

Apres examen en reunion privee des commissions, le Conseil Municipal a I’unanimite, accepte le 
transfert du domaine prive communal vers le domaine public routier communal de la nouvelle voirie ainsi 
creee et autorise M. le Maire a signer tous les documents y afferents

Bourse au permis de conduire (N° 2023 - 02 - 06)

M. Daniel Millot, Conseiller municipal, expose que la Bourse au permis de conduire que la Ville a 
mise en place en 2019 a deja connu deux editions, Pune qui a commence en fevrier 2020 et a ete perturbee 
par la crise sanitaire, et Pautre en 2022.

La charte actuellement en vigueur, qui lie la Ville a chaque boursier ou boursiere, prevoit 
notamment que le/la beneficiaire de la bourse doit accomplir 50 h de travail dans Pun des services 
municipaux ou aupres d'une association sezannaise.

Or. Pexperience des deux premieres editions montre qu’il est tres difficile de concretiser cette 
mesure, a la fois parce que le suivi en est complique, et parce que les missions qui peuvent etre proposees 
aux beneficiaires sent pen nombreuses.

Aussi. il est propose de reduire le nombre d’heures, qui pourrait etre dorenavant fixe a 30 h.

Par ailleurs, une reflexion est en cours avec les responsables de Passociation PISTE, qui pourraient 
proposer d'assurer le suivi pour le compte de la Ville. Les modalites de ce suivi feront Pobjet d'une 
convention, dont le projet et les termes seront soumis a Papprobation du Conseil Municipal dans les 
prochaines semaines.

Apres examen en reunion privee des commissions, le Conseil Municipal a Punanimite, approuve le 
nouveau quota d'heures a accomplir, afin qu'un nouvel appel a candidatures puisse etre lance tres 
rapidement, pour une 3emc edition de la bourse au permis de conduire.

Questions diverses
M. Adnot demande la parole, M. le Maire la lui accorde. 
lcrtf question :
Nous avons appris avec regret que la renovation de PEglise Saint Denis etait reportee sine die. La Ville 
manquant sans doute de motivation pour mener a bien ce projet, nous proposons de creer une association 
specialement dediee a ce projet. Elle serait chargee de mener a bien les travaux, les etudes et bien entendu de 
proceder aux collectes de fonds. Notre proposition se base sur des retours d'experience positifs de communes 
comme Nesle la Reposte et La Chapelle-Lasson. Ce projet pourrait etre presente au Conseil des Sages. 
Reponse de M. le Maire :
.le Grains que vous n'ayez mal entendu ou compris ce que j’ai annonce au sujet de Leglise St-Denis lors de 
mes veeux.
Je vous relis done 1'extrait en question :
(j’ouvre les guillemets) Nos priorites out ete bouleversees, a la fois par des contingences financieres et par la 
crise sanitaire. (je ferme les guillemets) Je vous rappelle, comme je le disais dans mon discours, que la Ville, 
comme la plupart des collectivites, voit ses recettes diminuer et ses depenses augmenter dans que cela soit de 
son fait.
(j’ouvre a nouveau les guillemets) Aussi, plusieurs projets que nous avions inscrits dans notre programme 
out pris du retard, ou devront etre decales, comme, par exemple, la mise aux normes d’accessibilite de 
LHotel de Ville, ou la mise en place de la bourse au permis de conduire, dont la premiere session a ete 
bousculee par le COVID.
De la meme maniere, si nous avons bien acheve I’etude de faisabilite sur Leglise et ses vitraux, nous ne 
pourrons assurement pas commencer les travaux preconises aussi vite que nous le souhaiterions - 
heureusement, il try a rien d'urgent dans les conclusions de cette etude. Ce decalage entrainera aussi un 
report des travaux de restauration de Lorgue, qui ne sauraient etre engages avant Lachevement de ceux de 
Leglise. (je ferme les guillemets)



I! est done clair que I'etude sur 1'eglise a etc menee a bien, que nous realiserons les travaux prescrits des que 
possible, mais que nous ne pourrons sans doute pas commencer a les budgeter des 2023 
Tesperions.
Je rappelle par ailleurs qu'il s’agit d'un edifice classe au litre des monuments historiques et que la maitrise 
d'ouvrage ne pent etre assuree que par la Ville en tant que proprietaire.
Bien entendu, rien ne vous empeche de creer une association pour rassembler des fonds.
Par ailleurs, vous citez les exemples des eglises de Nesle-la-Reposte et de La Chapelle-Lasson : pouvez-vous 
nous donner des informations, notamment chiffrees, plus precises ?
M. Adnot n’apporte pas de reponse sur ce point.

26,ne question :
Lors de vos voeux, nous avons appris une bonne nouvelle : les etudes liees au dispositif Petites Villes de 
Demain sont maintenues.
Pour autant, et depuis son recrutement, nous n’avons jamais pu nous entretenir avec la chargee de mission. 
Visiblement elle n 'etait pas presente aux voeux ni n'est presente lors des conseils municipaux.
Merci d'organiser une entrevue oil les elus qui le souhaitent puissent la rencontrer et fecouter sur son travail, 
sa methode et ses objectifs.
Reponse de M. le Maire
Concemant Djoumah Ali-Guiba, notre cheffe de projet Petite Ville de Demain, je vous confirme, comme je 
l ai deja indique le 13 octobre dernier, qu'elle mene sa mission autour des axes definis dans la convention 
d'adhesion au dispositif des Petites Villes de Demain (PVD) sur la revitalisation du centre bourg. Plus 
concretement, elle rencontre regulierement les commerqants de proximite, travaille en ce moment, 
notamment en concertation avec la Chambre de Commerce et d’Industrie de la Marne, a la creation d’un 
guichet unique pour faciliter les demarches des commerqants et artisans, mene avec nos partenaires une 
reflexion sur la faisabilite d'une OPAH-RU (operation d’amelioration de Phabitat-renouvellement urbain) a 
Sezanne, prepare la convention pour la mise en place d'une ORT (Operation de Revitalisation du Territoire), 
etape indispensable avant de definir des projets et d’engager des actions, et participe a des reunions et des 
temps d'echanges avec le reseau PVD.
Je la presenterai lors d’une prochaine reunion privee des commissions, en esperant que vous serez present.
M. Adnot precise qu'il fera un effort.

comme nous

II n’y a pas d'autres questions. M. le Maire leve la seance a 19h52

La Secretaire de seance. Le Maire.

,04' /is/ ' wgrfC'zy,

Catherine LEPONT


